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Texte de la question

M. Fabrice Brun interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'Europe et des affaires étrangères, chargé
du commerce extérieur, de l'attractivité, de la francophonie et des Français de l'étranger, sur l'obligation d'affichage
de la provenance des produits transformés, à l'aune de la mise en place du visuel « l'Origine-Info » par le
Gouvernement. En effet, en réponse à la crise agricole due notamment aux importations à bas coût, il est prévu
qu'un dispositif visuel baptisé « l'Origine-Info » puisse être créé et affiché à partir de fin mai 2024 afin de référencer
et d'afficher les origines des ingrédients utilisés dans les produits transformés. Il est à rappeler que pour les
consommateurs, la transparence sur l'origine des aliments qu'ils consomment est une exigence prioritaire, avant
même le prix. Aussi, si l'indication de provenance est obligatoire pour les produits bruts (viandes, volailles,
poissons, légumes et fruits), il n'en est rien pour les produits transformés, alors même que ceux-ci représentent la
plus grande part de l'alimentation des Français. Selon l'UFC-Que choisir, cette opacité explique pourquoi 35 % du
bœuf et plus de la moitié du poulet utilisé dans les aliments industriels sont importés. A contrario, au rayon frais, il
semblerait que les viandes soient quasi-exclusivement françaises du fait de l'affichage obligatoire. Alors que les
représentants de l'industrie semblent mobilisés pour que le futur visuel reste facultatif, il est à rappeler, selon l'étude
de l'UFC-Que choisir, que l'affichage facultatif est inefficace dans 84 % des cas. Ce manque d'opacité serait
également en partie à l'origine du « franco-lavage », pratique consistant à utiliser le drapeau français sur les
emballages de produits dont les ingrédients ne proviennent pas d'ingrédients français. Aussi, face à ces
constatations, il lui demande ce que le Gouvernement compte mettre en œuvre pour assurer au mieux l'information
de provenance des ingrédients des produits transformés.
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